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UNE étude suédoise pré‐sentée vendredi montrequ'une hormone utiliséedans le traitement du dia‐

bète et de l'obésité pour‐rait considérablement ré‐duire la dépendance àl'alcool.Réalisée par des cher‐cheurs de l'hôpital univer‐sitaire de Göteborg sur dessouris et des rats, l'étudemet en évidence des vertusjusqu'ici inconnues de

l'hormone intestinale GLP‐1 (ou glucagon‐like pep‐tide‐1).Cette hormone accélèrecelle de l'insuline, dont lemanque ou le mauvaisfonctionnement est lacause du diabète.D'après les expériencesfaites sur des souris, la

GLP‐1 est aussi "capabled'empêcher l'alcool d'accé‐lérer la secrétion de dopa‐mine", une hormone quienvoie au cerveau un si‐gnal de "récompense" lorsd'une prise d'alcool ‐ ou denourriture.Quant aux rats, "ils ont di‐minué leur consommation

d'alcool" et les cas de "re‐chute" chez les animauxsevrés disparaissent, souli‐gnent Elisabet Jerlhag etJörgen Engel dont les tra‐vaux ont été publiés dansla revue Addict Biology."La GLP‐1 a réduit laconsommation de 30 à40% chez ces rats qui in‐

gurgitaient de grandequantité d'alcool depuisplusieurs mois", souligneElisabet Jerlhag.L'excès d'alcool est à l'ori‐gine de 3,3 millions dedécès chaque année dansle monde, selon l'Organisa‐tion mondiale de la santé(OMS).

Le traitement du diabète agit sur l'alcoolisme
Nouvelle d'ailleurs
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Stockholm/Suède

"AVANT cette formation, la
PTME se faisait d'une ma-
nière méconnue. Mais, dès
aujourd'hui, la prise en
charge de la mère et l'en-
fant sera améliorée et la
PTME sera effective. On
peut désormais parler avec
conviction et assurance de
l'élimination de la trans-
mission du VIH de la mère
à l'enfant". Telle est l'assu‐rance donnée par une par‐ticipante à cet atelier deformation organisé par leProgramme de luttecontre les infectionssexuellement transmissi‐bles et le VIH/ Sida (Plist),avec l'appui technique duFonds des Nations uniespour l'enfance (Unicef) etl'Organisation mondialede la santé( OMS). 

Les travaux qui ont dé‐buté, mardi dernier, aucentre de santé de Nzeng‐Ayong, avec pour objectifde former 25 participantsà la pratique de la préven‐tion de la transmission duVIH de la mère à l'enfant,se sont achevés, hier, surplusieurs recommanda‐

tions. À l'endroit des par‐ticipants, il leur est recom‐mandé de mettre enpratique les informationsreçues relatives à la PTME,faire passer le messageaux collègues qui n'étaientpas présents à la forma‐tion, mettre en œuvre lesdirectives écrites relatives

à la PTME au centre desanté de Nzeng‐Ayong, or‐ganiser des séances quoti‐diennes de counseling degroupe dans les points deprestation. Dans ce sens, ila été recommandé au mé‐decin‐chef de ce centre desanté de mettre en placeune équipe focale PTME

constituée d'un représen‐tant de chaque point deprestation, de formaliserla prise en charge desPVVIH (personnes vivantavec le VIH) suivies danscette structure sanitaire etveiller à ce qu'il n'y ait pasde rupture d'antirétrovi‐raux (ARV) et de tests ra‐pides de dépistage, etc.Pour ce qui est de la res‐ponsabilité du Plist et de ladirection nationale de lasanté maternelle et infan‐tile (DNSMI) : assurer lasupervision des presta‐taires formés, rendre dis‐ponibles les bonssérologiques, former lesprestataires de soins desstructures privées à laPTME, mettre à la disposi‐tion du centre des regis‐tres et autres outils de lacollecte des données, laformation des prestatairesde soins des structuresprivées à la PTME et aussila mise à disposition des

bons sérologiques. Il aen"in été demandé auxpartenaires au développe‐ment, de continuer à ap‐porter leur appuitechnique et "inancierpour l'extension des for‐mations des prestataires àla PTME dans l'ensembledes structures sanitaireset pour la supervision desprestataires formés à laPTME.Le directeur du Plist, DrRaïssa Okouyi Ndong As‐sapi, en a pro"ité pour lan‐cer un appel aux femmesenceintes séropositives eninsistant sur le fait que ceprogramme leur permet‐tra de mettre au mondedes enfants en bonnesanté et surtout séronéga‐tifs. "Il est désormais possi-
ble d'entretenir une
grossesse et même d'allai-
ter sans crainte de trans-
mission du VIH/Sida de la
mère à l'enfant", a‐t‐elleconclu.

La transmission du VIH de la mère à l'enfant éliminée mais...
Fin de l'atelier de formation des prestataires de santé à la PTME

R.H.A
Libreville/Gabon
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Le directeur du Plist, Dr Okouyi Ndong Raïssa, a lancé un appel aux femmes enceintes
séropositives. Photo de droite : Vue partielle des prestataires formés durant l'atelier.
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SELON le Programme na‐tional de lutte contre ladrépanocytose, 25% deGabonais (450 000) por‐tent en eux le gêne de ladrépanocytose (A/S), bienque 2% de la populationseulement en sont desmalades (gène S/S). Cettemaladie est égalementresponsable de 7% desdécès dans les hôpitaux. Sices données sont connuesde certains, il apparaît in‐diqué de revenir sur lesmoyens de lutte contrecette "maladie de l'anémie
et de la douleur", commel'a quali"ié, mercredi der‐nier, le Dr Jean Bie‐Ondo,membre du Programmenational de lutte contre ladrépanocytose.Pour rappel, la drépano‐cytose est une maladiequ'un enfant hériteconjointement d'un pèreet d'une mère portant legêne malade en eux. Ellese manifeste durant toutela vie du malade, entre au‐tres, par des douleurs quipeuvent être localiséessur toutes les parties ducorps, et un manque

continu de sang, "qui peut
s'aggraver en cas de !ièvre,
et entraîner des dysfonc-
tionnements majeurs", al‐lant jusqu'au décès. Uneproblématique majeurepour qui veut se mettre encouple et faire des enfants,au vu du risque encourupour sa progéniture, quiest de 25% pour des par‐tenaires dotés de ce gêne,et plus accru encore

lorsque l'un des deux faitla maladie.
"On souhaite que chaque
Gabonais connaisse son
statut électrophorétique(s'il a le gêne malade oupas NDLR) comme son
groupe sanguin, a!in d'évi-
ter au maximum de faire
des enfants malades. Ne
pas s'y résoudre est une
forme d'imprudence, sur-
tout de la part de ceux qui

connaissent l'existence de
la maladie, et son mode de
transmission", a mis engarde le praticien. Ce der‐nier place ainsi la connais‐sance du statutélectrophorétique de toutun chacun, et plus généra‐lement de la maladie,comme principale solu‐tion pour la combattre ef‐"icacement. Ce d'autantplus, a‐t‐il ajouté,"que c'est
aussi la méconnaissance de
la maladie,  notamment
dans les zones les plus re-
culées du pays, qui fait en
sorte qu'on l'attribue par-
fois à la sorcellerie". D'oùle besoin permanent desensibilisation, qui estpour l'heure, presque ex‐clusivement assuré par

des associations de pa‐rents de malades, avec lerisque que ce message nefranchisse pas le cadre fa‐milial. Le Dr Jean Bie‐Ondo propose commeautre solution la mise enplace de structures sani‐taires publiques dédiées àcette maladie : "L''Organi-
sation mondiale de la santé
recommande à chaque
pays de disposer d'un cen-
tre de lutte, de prévention,
et de recherche sur la dré-
panocytose, ce dont ne dis-
pose hélas pas le Gabon. Ce
qui se passe ici, c'est que les
malades vont partout et ce
n'est pas normal. Les hôpi-
taux ne disposant pas tou-
jours du personnel
spécialisé et du plateau

technique nécessaires à
leur suivi, comme  par
exemple pour le traitement
des tuberculeux à l'hôpital
de Nkembo", a‐t‐il laisséentendre. Des manquements égale‐ment évoqués par un ma‐lade, Maixan MaurelMoussavou Nziengui, etqu'il a vécus lors de sadernière chute en marsdernier :"Beaucoup d'hô-
pitaux publics où mes pa-
rents m'ont conduit après
ma chute n'avaient pas de
spécialistes de la drépano-
cytose. Certains médecins
se contentaient juste de me
réhydrater, alors que ça ne
suf!isait pas. Au contraire,
mon cas s'aggravait,
jusqu'au point où je fus to-
talement paralysé". Déplorant le manque demoyens dont dispose leProgramme auquel il ap‐partient, le Dr Jean Bie‐Ondo a conclu :" nous ne
cessons d'insister auprès
de l'Etat, a!in qu'il recon-
naisse la drépanocytose
comme une une maladie de
santé publique, c'est-à-
dire, prioritaire. C'est le cas
déjà dans beaucoup d'au-
tres pays voisins, tels que le
Congo ou le Cameroun,
avec des résultats positifs".

Une maladie de santé publique ignorée et négligée
Santé / Lutte contre la drépanocytose

F.B.E.M
Libreville/Gabon

Comme l'hôpital de Nkembo pour la tuberculose, la
lutte contre la drépanocytose nécessite un centre

spécialisé.
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Dr Jean Bie-Ondo: "Chacun doit connaître 
son statut électrophorétique".
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